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APPEL à la MOBILISATION et à la GRÈVE le 12 DÉCEMBRE 2024 

 
Le 9 octobre 2024, l’association APF FRANCE HANDICAP a engagé un plan de licenciements collectifs 
pouvant aboutir à 431 ruptures de contrats dont 317 suppressions de postes et 114 modifications de 
contrats de travail : un coût humain inacceptable. Pour protester, lors de l’annonce de ce plan social en CSEC le 
8 octobre, FO a quitté la réunion pour rejoindre les salariés mobilisés devant le siège de l’association. 

La Fédération Nationale de l’Action Sociale FORCE OUVRIÈRE conteste et s’oppose à ce plan de 
licenciements, et met tout en œuvre pour y faire barrage. Ainsi, nous avions demandé, avec la CGT, à être 
reçus par le ministre mais à ce jour sans succès.  

Au-delà même de la question des choix stratégiques contestables et d’un manque d’anticipation fautif de la 
part des dirigeants de l’association, nous aurions rappelé au ministre que si le déficit actuel est bien de 17,7 
millions d’euros, il est dû à l’insuffisance de financement de l’association par les financeurs, qui s’élève à 55 
millions d’euros, à savoir : 

• 15 millions d’euros dû à l’inflation, 

• 5,5 millions d’euros pour le Ségur, 

• 27,5 millions d’euros dû au recours dans l’association à l’intérim ou au libéral, 

• 7 millions d’euros en vue du paiement des congés payés pendant les arrêts maladies. 

C’est pourquoi, la FNAS FORCE OUVRIÈRE conteste les licenciements annoncés. Ce plan de licenciements, 
pour économiser 6,7 millions d’euros, est inutile car il n’y a pas de réel déficit. Les financeurs doivent 
simplement respecter leurs obligations de financement dont le coût de l’inflation, le droit conventionnel 
et légal.  

Par ailleurs et par précaution, si nous n’arrivons pas ensemble et dans l’unité à imposer le retrait de ce Plan 
de Sauvegarde de l’Emploi, nos représentants Force Ouvrière sont intervenus le 5 décembre dans l’instance 
paritaire adéquate de la Branche Sanitaire Sociale et Médico-sociale afin de garantir que « soient mis en 
réserve des fonds spécifiques, comme cela est prévu par les textes régissant la Formation Professionnelle 
Continue, de manière à pouvoir, le cas échéant, compléter le financement de parcours de formation en vue 
de reclassements, qu’ils soient internes ou externes.» 

Mais rien n’est encore perdu.  

Pour empêcher cette forfaiture, la FNAS Force Ouvrière invite les salariés sans attendre à se réunir partout 
avec leurs représentants syndicaux et leurs syndicats en assemblées générales et de décider de leurs 
revendications et des initiatives qu’ils souhaitent prendre pour empêcher les licenciements annoncés.  

La FNAS Force Ouvrière appelle à la mobilisation et à la grève le jeudi 12 décembre devant le siège de 
l’APF à l’ouverture du Comité Social Économique extraordinaire.  
Par ailleurs, elle soutient et invite ses militants et ses syndicats à organiser et participer à toutes les 
initiatives locales ou régionales qui pourraient être prises ce même jour.  

Nos revendications sont connues et claires :  

• Abandon du PSE injustifié. 

• NON aux suppressions de postes et aux mutations imposées. 

• OUI au paiement intégral des sommes dues à APF France handicap par les financeurs et garanti 
par un fonds d’urgence de l’État. 

 
 

Paris, le 06 décembre 2024 
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